Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

AVIS 168/14

La Commission a décidé de rendre un avis d’initiative sur la question de la désignation, en tant que tuteur d’un mineur, d’un de ses éducateurs. 

Dans le cadre de l’analyse d’une autre demande d’avis, la Commission a en effet été interpellée par la situation suivante : 

Un mineur est hébergé depuis ses quatre ans dans le même service. Des liens se sont noués avec son éducateur référent. 

La mère du mineur fait le souhait que cet éducateur soit présent pour son enfant et indique qu’elle lui confie son enfant s’il lui arrive quelque chose. 

Au décès de la mère, le père étant également décédé, l’éducateur référent est désigné tuteur par la justice de paix compétente. 

*

*
*

La Commission rappelle que l’article 13 du Code de déontologie de l’aide à la jeunesse indique que : 

« L'intervenant ne peut exercer à l'égard d'un même bénéficiaire de l'aide plusieurs fonctions liées à l'octroi, au refus d'octroi, ou à la mise en œuvre de l'aide. 

L'intervenant ne peut participer directement à la décision d'octroi ou de refus d'octroi d'une aide à un bénéficiaire s'il peut y trouver un intérêt direct ou indirect soit à titre personnel, soit au titre de mandataire ou de représentant ». 

Le tuteur d’un mineur est la personne qui assume la garde du jeune et administre sa personne. Il doit à ce titre consentir à toute mesure d’aide individuelle concernant ce mineur et/ou être associé à toute mesure concernant ce dernier. 

Il pourrait ainsi lui-même consentir à ce que l’enfant soit placé au sein de l’institution dans laquelle il est éducateur. 

Il y a donc conflit d’intérêts entre ces deux fonctions à l’égard du même bénéficiaire. 

La Commission invite dès lors tout intervenant à refuser la mission de tuteur à l’égard d’un mineur dans la situation duquel il intervient à titre professionnel
. 

Plus particulièrement par rapport au dossier qui était soumis à la Commission, il y a lieu de préciser que, si les parents formulent le souhait que, à leur décès, l’enfant soit confié à l’intervenant, ce dernier devra veiller à informer les bénéficiaires de l’aide qu’il ne pourra accepter la mission de tuteur que s’il n’y a pas de conflit d’intérêts au moment où la question se posera. 

Le présent avis a été donné lors de la réunion du 17 décembre 2014 de la présente Commission.

� Cet avis ne s’applique pas aux services de protutelle qui ont une mission particulière compte tenu de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 mars 1999 relatif aux conditions particulières d’agrément et d’octroi des subventions pour les services de protutelle. 
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